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INTRODUCTION 

 

L’accès à l’éducation et à la formation 

représente un aspect majeur de l’intégration 

sociale et professionnelle des personnes en 

situation de handicap*. Ces dernières peuvent 

cependant faire face à différentes difficultés 

pendant leurs études : difficultés liées à la 

communication, à l’accessibilité architecturale, 

au matériel pédagogique non adapté, etc. Pour 

pallier ces difficultés, il existe une panoplie de 

programmes, de ressources et de services. Il 

peut toutefois être difficile de s’y retrouver et 

de savoir qui peut y avoir accès et de quelles 

façons. De plus, les façons de faire peuvent 

différer d’un niveau de scolarité à l’autre. 

 

Pour remédier à cette difficulté, le CAMO pour personnes handicapées et le Réseau Éducation 

Formation Handicap, un groupe de partenaires du monde de l’éducation concernés par la 

question de l’accessibilité aux études des personnes en situation de handicap, vous proposent le 

guide Pour des études accessibles - Du préscolaire à l’université. 

 

L’objectif de ce guide est de mieux faire connaître les ressources et les mécanismes permettant 

d’y avoir accès. Le guide est divisé en cinq parties correspondant à chaque niveau scolaire :  

 

 Préscolaire, primaire et secondaire; 

 Éducation des adultes; 

 Formation professionnelle; 

 Études collégiales; 

 Études universitaires. 
 

Pour chacune des parties, vous trouverez les réponses à cinq questions de base :  
 

 À qui s’adresser pour recevoir de l’aide lors de ses études? 

 Quels sont les services auxquels la personne a accès? 

 Est-ce qu’un diagnostic est nécessaire pour recevoir des services? 

 Y a-t-il des frais à payer pour la scolarisation d’une personne en situation de handicap? 

 Y-a-t-il des mécanismes de recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord? 
 
À ces cinq questions peuvent s’en ajouter d’autres portant sur divers sujets propres aux différents 
niveaux scolaires : transition école/vie active, mesures d’adaptation pour les examens, choix de 
carrière, bourses d’études, etc.  
 



10 
 

*Dans ce guide, le CAMO pour personnes handicapées emprunte les vocables utilisés dans les 

différents réseaux éducatifs pour désigner la clientèle dite des « personnes handicapées ». Ainsi, 

au niveau préscolaire, primaire et secondaire, on utilise « élève handicapé ou en difficulté 

d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) », à l’éducation des adultes et en formation 

professionnelle, on utilise « élèves handicapés ou ayant des besoins particuliers », alors qu’au 

cégep et à l’université, on utilise« élève (ou étudiant) en situation de handicap ».  
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SECTION 1 - ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE, PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

 

1.1 - À qui s’adresser pour qu’un élève 
handicapé ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage puisse recevoir de l’aide lors 
de ses études?  
 
Les parents d’un enfant handicapé ou en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage ayant 
besoin d’aide pour étudier doivent faire la 
demande auprès de la direction de l’école que 
fréquente ou fréquentera leur enfant. L’école a 
le mandat de répondre aux besoins de l’élève. 
Pour ce faire, la direction de l’école devra 
établir un plan d’intervention, tel que précisé à 
l’article 94.16 de la Loi sur l’instruction publique 
(L.I.P.). De son côté, la commission scolaire a 
l’obligation d’adapter ses services afin de 
répondre aux besoins particuliers des élèves 
(article 234 de la L.I.P.).  
 
La section Web portant sur l’intégration scolaire des élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) du Portail du Gouvernement du Québec résume bien 
en quoi consistent ces obligations. 
 
1.2 - Quels sont les services auxquels l’élève a accès?  
 
Les services sont accordés en fonction des besoins identifiés dans le plan d’intervention de 
l’élève. Ils varieront selon la nature de ses incapacités et de ses besoins en termes de 
scolarisation. Les services accordés ne sont pas déterminés en fonction de l’appartenance de 
l’élève à une catégorie de difficultés ou sur des modalités de financement établies par le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). Pour en savoir davantage, consulter le 
document L'organisation des services éducatifs aux élèves à risque et aux élèves handicapés ou 
en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA) du MELS. 
 
1.3 - Est-ce qu’un diagnostic est obligatoire pour recevoir des services?  
 
Non, le diagnostic n’est pas obligatoire. L’aide est accordée sur la base d’une évaluation 
individualisée de l’élève, de ses capacités et de ses besoins. Il n’est pas nécessaire de présenter 
un diagnostic médical ou une évaluation formelle par un professionnel pour l’obtenir. Toutefois, 
l’obtention d’un diagnostic ou d’une évaluation facilitera le travail des intervenants en leur 
permettant de mieux comprendre la nature des difficultés de l’élève et ainsi lui fournir des 
services mieux ciblés.  
 
 
 

http://www4.gouv.qc.ca/fr/Portail/Citoyens/Evenements/personne-handicapee/Pages/integration-scolaire.aspx
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/lorganisation-des-services-educatifs-aux-eleves-a-risque-et-aux-eleves-handicapes-ou-en-diff/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/lorganisation-des-services-educatifs-aux-eleves-a-risque-et-aux-eleves-handicapes-ou-en-diff/
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1.4 - Est-ce que les parents doivent assumer des frais supplémentaires pour la scolarisation de 
leur enfant handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage?  

 
Outre les frais de base pour l’achat du matériel scolaire commun à tous les enfants, il n’y a pas de 
frais supplémentaires exigés pour la scolarisation d’un enfant handicapé ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage au préscolaire, au primaire et au secondaire dans le réseau des 
écoles publiques. Les services offerts et les mesures d’adaptation sont financés par le MELS qui 
verse aux commissions scolaires une allocation de base et des allocations supplémentaires 
particulières. Les détails des montants alloués et des modalités pour que les commissions 
scolaires y aient accès sont précisés dans le document Règles budgétaires pour les commissions 
scolaires. 
 
1.5 - Existe-t-il des recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord entre les parents et 

l’école en ce qui concerne les services fournis à leur enfant?  
 
Dans le cas où, malgré des discussions et des démarches réalisées avec le personnel de l’école et 
la direction pour résoudre une situation problématique, un désaccord persiste, les parents ont 
des recours auprès de la commission scolaire. Tel que prévu dans la Loi sur l’instruction publique, 
chaque commission scolaire doit mettre en place une procédure permettant aux parents de 
déposer une plainte si ces derniers considèrent que leur enfant est brimé dans ses droits. Ces 
procédures sont normalement disponibles sur le site Web de la commission scolaire ou en 
communiquant avec le Secrétariat général de la commission scolaire. Pour plus d’information sur 
les procédures en cas de plainte, consulter le site Web du MELS. 
 
Aussi, afin de soutenir les parents dans leurs démarches, la Fédération des comités de parents du 
Québec a réalisé une fiche explicative sur le sujet.  
 
AUTRES QUESTIONS FRÉQUENTES 
 
1.6 - Qu’est-ce qu’un Plan d’intervention? 
 
Le plan d’intervention est le « contrat » de base entre l’élève, ses parents, les enseignants et les 
intervenants de l’école, servant à définir les besoins et les services nécessaires à l’élève. C’est un 
outil essentiel car il encadre et spécifie l’accès aux services et aux adaptations. Le plan est 
élaboré avec la collaboration de tous les acteurs concernés (élève, parents, enseignants, etc.) et 
son application doit faire l’objet d’un suivi par la direction de l’école. 
 
De façon plus précise, dans son Cadre de référence pour l’établissement des plans d’intervention, 
le MELS indique que le « plan d'intervention a pour objectif d'aider l'élève qui, parce qu'il est 
handicapé ou qu'il rencontre des difficultés, a besoin d'interventions adaptées pour progresser de 
façon optimale dans le développement de ses compétences menant à sa réussite. Il consiste en 
une planification d'actions coordonnées qui sont établies au sein d'une démarche de 
concertation ». 
 
Afin de faciliter le travail des intervenants, le MELS a élaboré un Canevas de plan d'intervention 
national.  
 

http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/regles-budgetaires-pour-lannee-2012-2013-commissions-scolaires/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/regles-budgetaires-pour-lannee-2012-2013-commissions-scolaires/
http://www.mels.gouv.qc.ca/le-ministere/declaration-de-services/plaintes/plaintes-visant-un-organisme-du-reseau-scolaire/
http://www.fcpq.qc.ca/fr/plaintes-protecteur-eleve-recours.html
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/le-plan-dintervention-au-service-de-la-reussite-de-leleve-cadre-de-reference-pour-leta/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/canevas-de-plan-dintervention-commun-pour-faciliter-le-suivi-des-eleves-handicapes-ou-en-difficu/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/canevas-de-plan-dintervention-commun-pour-faciliter-le-suivi-des-eleves-handicapes-ou-en-difficu/
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De son côté, la Fédération des comités de parents du Québec a réalisé une fiche d’information 
portant sur le plan d’intervention permettant aux parents de comprendre ce qu’est un plan et 
quel est leur rôle dans l’élaboration et la mise en œuvre de ce dernier. 
 
1.7 - Durant son parcours scolaire, un élève vivra plusieurs moments de transition : du primaire 

vers le secondaire, du secondaire vers le postsecondaire ou vers le marché du travail. 
Comment ces transitions se préparent-elles? Existe-t-il des outils pour aider l’élève? 

 
Pour toutes ces transitions que peuvent vivre les élèves, il existe différentes ressources et 
différents outils permettant de s’y préparer.  
 
En premier lieu, la direction de l’école que fréquente l’élève peut fournir de l’information à ce 
sujet en distribuant un guide pour préparer les transitions ou en proposant des ateliers 
d’information sur le sujet. L’école peut aussi disposer d’une approche particulière pour faciliter 
les transitions d’un élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. Cette 
approche se fait généralement en intégrant un volet « transition » au plan d’intervention de 
l’élève.  
 
Pour sa part, le MELS a publié différents guides pour faciliter la préparation de la transition : 
 

 Transition du service de garde vers le primaire; 

 Transition du primaire vers le secondaire. 
 
Aussi, l’Office des personnes handicapées du Québec a regroupé, sur son site Web, différentes 
informations concernant les ressources et les outils disponibles pour planifier les diverses 
transitions. On y retrouve des liens vers des guides, des cadres de référence, des exemples de 
pratiques, etc. Les informations sont classées en fonction des différents niveaux de transition.  
 
1.8 - Est-ce qu’un élève, en raison de son handicap ou de ses difficultés d’adaptation ou 

d’apprentissage, peut bénéficier de mesures d’adaptation pour ses examens?  
 
Oui. Certaines mesures d’adaptation pour l’évaluation des apprentissages peuvent être mises en 
place. C’est la direction de l’école qui autorise ces mesures. Le lien entre la mesure et le besoin 
particulier de l’élève, reconnu par le personnel scolaire, doit être établi dans un plan 
d’intervention. 
 
En ce qui a trait aux mesures, il peut s’agir d’une prolongation de temps pour passer l’examen, de 
l’utilisation d’appareils comme un logiciel de grossissement de caractères ou un synthétiseur 
vocal, le recours à un accompagnateur ou à un interprète, etc. La description précise des 
différentes mesures et des circonstances où elles peuvent être autorisées se retrouve au chapitre 

cinq du Guide de gestion de la sanction des études et des épreuves ministérielles du MELS. 
 
Aussi, la Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-Îles a réalisé un guide permettant de 
clarifier les adaptations permises en situation d’apprentissage et d’évaluation.  
 
 
 

http://www.fcpq.qc.ca/data/userfiles/files/Recherche_Developpement/outils_parents/Fiches-Guide%20HDAA/FCPQ%20fiches5.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/publications/EPEPS/Formation_jeunes/Adaptation_scolaire/GuideSioutenirPremiereTransScolQualite_f.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/publications/EPEPS/Guide_SoutenirTransitionScolaireQualiteVersSec.pdf
http://www.ophq.gouv.qc.ca/partenaires/les-transitions.html
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/guide-de-gestion-de-la-sanction-des-etudes-et-des-epreuves-ministerielles-formation-generale/
http://sites.cssmi.qc.ca/differenciation/IMG/pdf/Questions_Reponses_Mesures_Adaptation_au_Secondaire_V4.pdf
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1.9 - Existe-t-il des ressources pour aider un élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage à faire son choix de carrière?  
 

La première ressource à consulter est le conseiller en orientation (c.o.) de l’école. Celui-ci a le 
mandat d’aider les élèves à préciser leur projet d’avenir professionnel en les accompagnant dans 
des activités en lien avec la connaissance du marché du travail ou par la passation de tests 
d’orientation.  
 
Afin d’aider les c.o. dans leur travail, l’Ordre des conseillers et conseillères en orientation du 
Québec (OCCOQ) propose Choix Avenir, une communauté virtuelle de partage réservée 
uniquement aux professionnels de l'orientation et de l'information scolaire qui accompagnent les 
élèves du secteur des jeunes dans leurs démarches d’orientation.  
 
Dans Choix Avenir, les c.o. trouveront une section portant sur l’orientation et les élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, section dans laquelle sont réunis 
plusieurs documents et références.  
 
L’OCCOQ propose également un espace public destiné aux parents, l’Espace virtuel pour les 
parents. On y retrouve, entre autres, une section concernant les jeunes ayant des besoins 
particuliers. 
 
1.10 - Les élèves du secondaire ayant un retard important dans leur scolarisation peuvent être 

invités à poursuivre leurs études dans un parcours menant vers l’emploi.  
De quoi s’agit-il? 

 
Au secondaire, à partir du deuxième cycle, les élèves d’au moins 15 ans au 30 septembre et ayant 
des retards scolaires ont la possibilité de poursuivre leur scolarité dans des contextes différents 
et selon une pédagogie adaptée, et ce, grâce au Parcours de formation axée sur l’emploi.  
 
Au terme de ce parcours, les élèves obtiennent un certificat officiel attestant d'une formation 
qualifiante qui les prépare au marché du travail. Le parcours se décline en deux formations, 
dépendamment du profil scolaire de l’élève :  
 

 La Formation préparatoire au travail (FPT) pour les élèves qui n’ont pas atteint les 
objectifs des programmes d’études de l’enseignement primaire en langue 
d’enseignement et en mathématique.  
 

 La Formation menant à l’exercice d’un métier semi-spécialisé (FMS) pour les élèves 
qui ont atteint les objectifs des programmes d’études du primaire en langue 
d’enseignement et en mathématique, sans toutefois obtenir d’unités du premier 
cycle du secondaire dans ces matières. 

 
La Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île à Montréal a réalisé une brochure explicative traitant 
de ce parcours de formation à l’intention des parents et des élèves.  
 
 
 
 

http://choixavenir.ca/
http://www.choixavenir.ca/parents/
http://www.choixavenir.ca/parents/
http://choixavenir.ca/parents/besoins-particuliers
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/programme-de-formation-de-lecole-quebecoise-parcours-de-formation-axee-sur-lemploi-domai-5/
http://www.cspi.qc.ca/stx/ecole/images/evd/evda.pdf
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1.11 - Est-ce qu’un élève inscrit dans une école privée peut recevoir de l’aide pour ses besoins 
particuliers?  

 
Un élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) désirant fréquenter 
une école privée peut y être admis et avoir accès à de l’aide. Selon la Fédération des 
établissements d'enseignement privés (FEEP), la plupart des écoles régulières membres de la 
Fédération accueillent des EHDAA. Certaines écoles ont développé des programmes spécifiques 
et ont implanté des mesures spéciales pour venir en aide à ce type de clientèle : premier cycle du 
primaire étalé sur trois ans plutôt que sur deux ans, encadrement particulier, aide aux devoirs, 
etc. Toutefois, les écoles privées régulières ne reçoivent pas de subventions spécifiques pour les 
EHDAA et leur capacité d’accueil peut donc être limitée. Pour en savoir davantage, consultez le 
site Web de la FEEP.  
 
Cependant, certaines écoles privées accueillent exclusivement une clientèle EHDAA (déficience 
intellectuelle, troubles du spectre de l’autisme, etc.). Subventionnées par le MELS pour accueillir 
des clientèles spécifiques, elles offrent tous les services nécessaires pour répondre à leurs 
besoins, et ce, à des coûts comparables à ceux de l’école publique. Pour savoir quelles sont ces 
écoles et quelles clientèles y sont accueillies, voir la section Adaptation scolaire du site Web de la 
FEEP.  
 
Il est à noter qu’une aide financière peut être disponible pour qu’un élève handicapé fréquentant 
une école privée puisse obtenir les ressources matérielles qui lui sont nécessaires à la maison 
afin de poursuivre ses études, et ce, dans la mesure où aucun autre programme ou organisme ne 
couvre les mêmes besoins. Cette aide est offerte par l’Aide financière aux études du MELS dans le 
cadre du Programme d’allocation pour des besoins particuliers – Volet Jeunes. Pour avoir accès à 
ce programme, l’élève doit avoir une déficience fonctionnelle majeure ou une autre déficience 
reconnue : 
 
Déficiences fonctionnelles majeures : 
 

 déficience visuelle grave; 

 déficience auditive grave; 

 déficience motrice; 

 déficience organique. 
 
Autres déficiences : 
 

 capacité auditive dont le niveau minimal se situe à 25 décibels; 

 paralysie affectant un seul membre; 

 parésie affectant un ou plusieurs membres; 

 déficience du langage et de la parole. 
 
 

 
 
 
 

http://www.feep.qc.ca/
http://recit.cadre.qc.ca/~adaptation/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsJeunes.asp
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RESSOURCES UTILES POUR EN SAVOIR DAVANTAGE 
 
1.12 - Fédération des comités de parents du Québec 
 
La Fédération des comités de parents du Québec (FCPQ) souhaite appuyer les démarches des 
parents dans la scolarité de leurs enfants. Entre autres initiatives, la FCPQ a élaboré sur son site 
Web une section concernant les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (EHDAA). Cette section est très riche en information concernant la scolarisation 
des EHDAA au primaire et au secondaire.  
 
On y retrouve notamment un guide d’accompagnement à l’intention des parents. Ce guide est 
très complet et permet aux parents de mieux connaître la façon dont s’organisent les services 
pour un élève ayant des besoins particuliers.  
 
Des fiches d’information pour les parents portant sur différentes thématiques, des liens vers des 
documents de référence (politique de l’adaptation scolaire, règles particulières pour la sanction 
des études, etc.), ainsi que des liens vers de l’information sur le plan d’intervention ou sur les 
transitions scolaires sont également disponibles sur le site Web.  
 
1.13 - Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
 
Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) joue un rôle majeur dans l’organisation 
et le financement des services pour les élèves ayant des besoins particuliers. Différentes 
orientations et différents encadrements soutiennent l’adaptation scolaire nécessaire aux élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA). Pour en savoir davantage 
sur ce sujet, consulter la section Adaptation scolaire du site Web du MELS.  
 
Afin de baliser les actions concernant la scolarisation des élèves ayant des besoins particuliers, le 
MELS a adopté une Politique de l’adaptation scolaire. Cette politique vise à aider l’élève 
handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) à réussir sur le plan de 
l’instruction, de la socialisation et de la qualification.  
 
Pour mettre de l’avant les services et soutenir la réussite des EHDAA, le MELS s’est doté d’un plan 
d’action. Ce plan, qui contient 21 mesures regroupées selon sept axes, vise à apporter un 
meilleur soutien aux élèves, au personnel enseignant, aux parents et aux commissions scolaires.  
 
Enfin, afin de faciliter l’intégration scolaire, le MELS propose des lignes directrices  aux 
gestionnaires des commissions scolaires et des écoles ainsi qu'aux directions d'établissements 
d'enseignement privés. Ces lignes directrices visent à définir les conditions optimales pour 
favoriser une intégration scolaire harmonieuse.  
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.fcpq.qc.ca/fr/ehdaa-handicape-difficultes-adpatation-apprentissage-parent.html
http://www.fcpq.qc.ca/data/userfiles/files/Recherche_Developpement/outils_parents/Fiches-Guide%20HDAA/FCPQ%20brochure%20FR-2012-web.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/enseignants/aide-et-soutien/adaptation-scolaire/
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/publications/EPEPS/Formation_jeunes/Adaptation_scolaire/politi00F.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/des-conditions-pour-mieux-reussir-plan-daction-pour-soutenir-la-reussite-des-eleves-handicap/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/des-conditions-pour-mieux-reussir-plan-daction-pour-soutenir-la-reussite-des-eleves-handicap/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/lignes-directrices-pour-lintegration-scolaire-des-eleves-handicapes-ou-en-difficulte-dadaptat/
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1.14 - Office des personnes handicapées du Québec 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) offre un Service de soutien à la personne 
afin d’aider les personnes handicapées, leur famille et leurs proches dans leurs démarches, et ce, 
dans différents domaines dont celui de l’intégration scolaire. Ce service de l’OPHQ propose des 
renseignements, des conseils et des références, selon les besoins des personnes. Le service de 
soutien peut également assister la personne, que ce soit pour la conseiller dans ses contacts avec 
les organismes concernés ou pour l’accompagner dans ses démarches.  
 
L’OPHQ a également développé la trousse On s’élève!, qui propose des outils de sensibilisation au 
potentiel éducatif des personnes handicapées. Par des activités simples et bien expliquées, elle 
veut sensibiliser les jeunes à la différence. La trousse s’adresse au personnel enseignant du 
primaire et du premier cycle du secondaire.  

http://www.ophq.gouv.qc.ca/personnes-handicapees/besoin-daide-soutien-a-la-personne.html
http://www.ophq.gouv.qc.ca/trousseactivites
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SECTION 2 - ÉDUCATION DES ADULTES  

 
2.1 - À qui une personne handicapée ou ayant 
des besoins particuliers souhaitant étudier à 
l’éducation des adultes doit-elle s’adresser 
pour faire évaluer ses besoins et obtenir les 
services pouvant lui être nécessaires?  
 

Toute personne âgée d’au moins 16 ans au 1er 
juillet de l’année en cours, incluant une 
personne handicapée ou ayant des besoins 
particuliers, peut avoir accès à un centre 
d’éducation des adultes.  
 

Pour obtenir l’évaluation de ses besoins et 
connaître la façon dont le centre d’éducation 
des adultes peut y répondre, l’élève handicapé 
ou ayant des besoins particuliers peut 
s’adresser aux Services d’accueil, de référence, 
de conseil et d’accompagnement (SARCA) de sa commission scolaire. Le mandat des SARCA est 
d’aider l’élève à préciser son projet d’études, à évaluer de quelles façons ce projet peut se 
concrétiser et à identifier, au besoin, l’aide nécessaire. 
 
Les coordonnées des SARCA sont généralement disponibles sur les sites Web des commissions 
scolaires (CS). Pour trouver le site Web de votre CS, visiter la section portant sur les SARCA sur le 
site Web de ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). 
 
2.2 - Quels sont les services auxquels l’élève a accès?  
 
La majorité des centres d’éducation des adultes offrent des services de soutien pédagogique et 
des ressources psychosociales pour aider les élèves handicapés ou ayant des besoins particuliers 
à réussir leurs études et à pallier leurs difficultés d’apprentissage. Les types de services 
disponibles et l’accès à ces derniers peuvent varier d’un établissement à l’autre. Différentes 
mesures d’accommodement sont disponibles : horaires adaptés, temps supplémentaire pour la 
passation des examens, passation des examens dans un local approprié autre que la salle de 
classe, possibilité de passer des examens à l’ordinateur, etc. 
 
Pour avoir accès à ces services, il est recommandé de signaler ses besoins lors de son inscription 
au centre ou aux SARCA. De plus, si l’élève a eu des services ou de l’aide lors de ses études au 
secteur des jeunes, il peut être avantageux d’en informer le personnel d’accueil. Ce dernier, avec 
l’autorisation de l’élève (ou de ses parents si l’élève est mineur), pourra consulter le dossier 
d’aide particulière de l’élève au secondaire et ainsi avoir une meilleure idée des ressources à 
mettre en place.  
 
 

http://www.mels.gouv.qc.ca/adultes/references/information-et-orientation-scolaires-et-professionnelles-sarca/
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Les élèves handicapés en raison d’une déficience auditive, visuelle ou physique, qui souhaitent 
étudier à l’éducation des adultes, peuvent recevoir un soutien financier pour embaucher des 
ressources d’aide (interprète, preneur de notes, accompagnateur, etc.), obtenir du matériel 
adapté (document braille, logiciels, etc.) ou défrayer les coûts de transport adapté ou de 
logement adapté. Ce soutien financier est disponible auprès de l’Aide financière aux études (AFE) 
du MELS, dans le cadre du Programme d’allocation pour les besoins particuliers.  
 
Pour avoir accès à ce programme, l’élève doit avoir une déficience fonctionnelle majeure ou une 
autre déficience reconnue : 
 
Déficiences fonctionnelles majeures :  
 

 déficience visuelle grave; 

 déficience auditive grave; 

 déficience motrice; 

 déficience organique. 
 
Autres déficiences : 
 

 capacité auditive dont le niveau minimal se situe à 25 décibels; 

 paralysie affectant un seul membre; 

 parésie affectant un ou plusieurs membres; 

 déficience du langage et de la parole. 
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp.  
 
Afin de savoir s’il est admissible à cette aide et, si oui, comment déposer une demande au 
programme d’allocation de l’AFE, l’élève peut s’adresser aux responsables des SARCA de la 
commission scolaire ou aux responsables de l’aide financière du centre d’éducation des adultes. 
Ces personnes pourront évaluer ses besoins et l’aider à compléter sa demande.  
 
2.3 - Est-ce qu’un diagnostic est obligatoire pour recevoir des services?  
 
Il n’est pas nécessaire d’avoir un diagnostic pour obtenir des services de soutien pédagogique ou 
psychosocial du centre d’éducation des adultes. Toutefois, si l’élève a déjà un diagnostic ou une 
évaluation formelle d’un professionnel, il peut être utile de partager l’information avec le 
personnel dans la mesure où elle permettra de mieux connaître la situation de l’élève et de 
mieux cibler les interventions.  
 
Toutefois, pour obtenir l’aide financière offerte dans le cadre du Programme d’allocation pour les 
besoins particuliers de l’AFE, il est obligatoire que l’élève handicapé présente un certificat médical 
attestant qu’il est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure. Le formulaire à compléter 
concernant le certificat médical est disponible sur le site Web de l’AFE. 
 
 
 

http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/formulairesPapiers/demandeProgrammeParticulier.asp
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2.4 - Est-ce qu’il y a des frais pour des études au secteur des adultes? Y a-t-il de l’aide financière 
disponible? 

 
Des frais peuvent être exigés pour l’inscription à des cours à l’éducation des adultes ou pour la 
passation de tests d’équivalence ou de reconnaissance de compétences. Ces frais varient d’une 
commission scolaire à l’autre.  
 
Il n’y a pas de frais pour obtenir des services de soutien pédagogique ou psychosocial. Ces 
services sont financés par une allocation supplémentaire du MELS appelée Aide additionnelle 
pour les élèves ayant des besoins particuliers, versée aux commissions scolaires. Les détails des 
montants alloués sont décrits dans les Règles budgétaires pour les commissions scolaires du 
MELS (section 3.1 et annexe F). 
 
De plus, les élèves handicapés ont accès au Programme d’allocations pour les besoins particuliers 
de l’Aide financière aux études (AFE) du MELS pour défrayer les coûts d’embauche de certaines 
ressources professionnelles (interprète, preneur de notes, accompagnateur, etc.), obtenir du 
matériel adapté (document braille, ordinateur, logiciels, etc.). Ces élèves doivent toutefois avoir 
une déficience fonctionnelle majeure ou une autre déficience reconnue (voir la question Quels 
sont les services auxquels l’élève a accès? à la page 19).  
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp.  
 
2.5 - Existe-t-il des recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord en ce qui concerne les 

services fournis?  
 
Dans le cas où, malgré les discussions et les démarches réalisées avec le personnel du centre et la 
direction pour résoudre une situation problématique, un désaccord persiste, des recours auprès 
de la commission scolaire sont possibles pour l’élève (ou ses parent si l’élève est mineur). Tel que 
prévu dans la Loi sur l’instruction publique, chaque commission scolaire doit mettre en place une 
procédure permettant aux personnes de déposer une plainte si celles-ci considèrent qu’elles ont 
été brimées dans leurs droits. Ces procédures sont normalement disponibles sur le site Web de la 
commission scolaire ou en communiquant avec le Secrétariat général de la commission scolaire. 
Pour plus d’information sur les procédures en cas de plainte, consulter le site Web du MELS. 
 
Si la plainte concerne une décision de l’Aide financière aux études, l’élève peut demander une 
révision de la décision au Bureau des droits de recours et des plaintes du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Les 
démarches à suivre et les formulaires sont disponibles sur le site Web de l’AFE.  
 
 

 

http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/regles-budgetaires-pour-lannee-2012-2013-commissions-scolaires/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
http://www.mels.gouv.qc.ca/le-ministere/declaration-de-services/plaintes/plaintes-visant-un-organisme-du-reseau-scolaire/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pendantEtudes/droitsRecours.asp
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SECTION 3 - FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

3.1 - Est-ce que la formation professionnelle 
est un choix possible pour une personne 
handicapée ou ayant des besoins particuliers?  
 
Une personne handicapée ou ayant des besoins 
particuliers peut s’inscrire en formation 
professionnelle (FP) en autant qu’elle ait les 
préalables requis en termes d’âge et de 
scolarité. Lors du choix de sa formation, il est 
cependant important que la personne prenne 
deux aspects en considération : sa capacité à 
réussir la formation et sa capacité à s’intégrer 
au marché du travail par la suite. Le personnel 
du centre de formation prendra également ces 
aspects en considération lors de l’admission. Le 
Guide de gestion de la sanction des études et 
des épreuves ministérielles du MELS (section 
5.2.3) fait clairement mention de ces aspects :  
 

« L’élève (présentant des limitations) désirant s’inscrire dans un programme d’études 
professionnelles doit être bien informé de la nature des compétences à maîtriser 
pour exercer le métier et des contraintes liées à l’exercice de celui-ci. Il doit être 
également informé qu’il sera soumis aux mêmes dispositions que l’ensemble des 
élèves pour l’obtention du diplôme. Le personnel du centre doit donc analyser les 
possibilités de cet élève d’intégrer le marché du travail avant de l’admettre dans le 
programme faisant l’objet de la demande d’admission. » 
 

Afin de faire connaître aux personnes handicapées ou ayant des besoins particuliers les 
possibilités de la FP comme choix de formation, le CAMO pour personnes handicapées a réalisé 
la brochure d’information Un avenir sans limite! La formation professionnelle et technique (FPT) 
et les personnes handicapées. Cette brochure propose un aperçu des possibilités offertes en FP, 
des ressources et des services disponibles, notamment les programmes de l’Aide financière aux 
études. La brochure ainsi que du contenu Web complémentaire sont disponibles sur le site Web 
du CAMO. 
 

3.2 - À qui une personne handicapée ou ayant des besoins particuliers souhaitant étudier en 
formation professionnelle doit-elle s’adresser pour faire évaluer ses besoins et obtenir 
les services pouvant lui être nécessaires?  

 

Pour obtenir l’évaluation de ses besoins et connaître la façon dont le centre de formation 
professionnelle peut y répondre, l’élève handicapé ou ayant des besoins particuliers peut 
s’adresser aux Services d’accueil, de référence, de conseil et d’accompagnement (SARCA) de sa 
commission scolaire. Le mandat des SARCA est d’aider l’élève à préciser son projet d’études, à 
évaluer de quelles façons ce projet peut se concrétiser et à identifier, au besoin, l’aide nécessaire. 
 

http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/guide-de-gestion-de-la-sanction-des-etudes-et-des-epreuves-ministerielles-formation-generale/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/guide-de-gestion-de-la-sanction-des-etudes-et-des-epreuves-ministerielles-formation-generale/
http://www.camo.qc.ca/documentation/brochurefpt.php
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Les coordonnées des SARCA sont généralement disponibles sur les sites Web des commissions 
scolaires (CS). Pour trouver le site Web de votre CS, visiter la section portant sur les SARCA sur le 
site Web du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). 
 
3.3 - Quels sont les services auxquels l’élève a accès?  
 
Chaque centre de formation offre des services de soutien pédagogique et des ressources 
psychosociales pour aider les élèves handicapés ou ayant des besoins particuliers à réussir leurs 
études et à pallier leurs difficultés d’apprentissage. Ces services peuvent varier selon les 
établissements. Différentes mesures d’accommodement peuvent aussi être disponibles : horaires 
adaptés, temps supplémentaire pour la passation des examens, passation des examens dans un 
local approprié autre que la salle de classe, possibilité de passer des examens à l’ordinateur, etc. 
 
Pour avoir accès à ces services, il est recommandé de signaler ses besoins lors de son inscription 
au centre ou aux SARCA. De plus, si l’élève a eu des services ou de l’aide lors de ses études au 
secteur des jeunes, il peut être avantageux d’en informer le personnel d’accueil. Ce dernier, avec 
l’autorisation de l’élève (ou de ses parents si l’élève est mineur), pourra consulter le dossier 
d’aide particulière de l’élève au secondaire et ainsi avoir une meilleure idée des ressources à 
mettre en place.  
 
Les élèves handicapés en raison d’une déficience auditive, visuelle ou physique, qui souhaitent 
étudier en FP, peuvent recevoir un soutien financier pour embaucher des ressources d’aide 
(interprète, preneur de notes, accompagnateur, etc.), obtenir du matériel adapté (document 
braille, logiciels, etc.) ou défrayer les coûts de transport adapté ou de logement adapté. Ce 
soutien financier est disponible auprès de l’Aide financière aux études (AFE) du MELS, dans le 
cadre du Programme d’allocation pour les besoins particuliers.  
 
Pour avoir accès à ce soutien, l’élève doit avoir une déficience fonctionnelle majeure ou une 
autre déficience reconnue : 
 
Déficiences fonctionnelles majeures : 
 

 déficience visuelle grave; 

 déficience auditive grave; 

 déficience motrice; 

 déficience organique. 
 
Autres déficiences : 
 

 capacité auditive dont le niveau minimal se situe à 25 décibels; 

 paralysie affectant un seul membre; 

 parésie affectant un ou plusieurs membres; 

 déficience du langage et de la parole. 
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp.  
 

http://www.mels.gouv.qc.ca/adultes/references/information-et-orientation-scolaires-et-professionnelles-sarca/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
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Afin de savoir s’il est admissible à cette aide et, si oui, comment déposer une demande au 
programme d’allocation de l’AFE, l’élève peut s’adresser aux responsables des SARCA de la 
commission scolaire ou aux responsables de l’aide financière du centre de formation 
professionnelle. Ces personnes pourront évaluer ses besoins et l’aider à compléter sa demande.  
 
3.4 - Est-ce qu’un diagnostic est obligatoire pour recevoir des services?  
 
Il n’est pas nécessaire d’avoir un diagnostic pour obtenir des services de soutien pédagogique ou 
psychosocial du centre de formation. Toutefois, si l’élève a déjà un diagnostic ou une évaluation 
formelle d’un professionnel, il peut être utile de partager l’information avec le personnel dans la 
mesure où elle permettra de mieux connaître la situation de l’élève et de mieux cibler les 
interventions.  
 
Toutefois, pour obtenir l’aide financière offerte dans le cadre du Programme d’allocation pour les 
besoins particuliers de l’AFE, il est obligatoire que l’élève handicapé présente un certificat médical 
attestant qu’il est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure. Le formulaire à compléter 
concernant le certificat médical est disponible sur le site Web de l’AFE. 
 
3.5 - Est-ce qu’il y a des frais pour les études en formation professionnelle? Y a-t-il de l’aide 

financière disponible? 
 
Les frais d’inscription à la formation professionnelle varient en fonction du type de programme. 
Aux frais d’inscription peuvent s’ajouter certains frais pour l’achat de matériel ou de vêtements 
de travail. 
 
Il n’y a pas de frais pour obtenir des services de soutien pédagogique ou psychosocial. Ces 
services sont financés par une allocation supplémentaire du MELS appelée Aide additionnelle 
pour les élèves ayant des besoins particuliers, versée aux commissions scolaires. Les détails des 
montants alloués sont décrits dans les Règles budgétaires pour les commissions scolaires du 
MELS (section 3.1 et annexe F). 
 
De plus, les élèves handicapés ont accès au Programme d’allocations pour les besoins particuliers 
de l’Aide financière aux études (AFE) du MELS pour défrayer les coûts d’embauche de certaines 
ressources professionnelles (interprète, preneur de notes, accompagnateur, etc.), obtenir du 
matériel adapté (document braille, ordinateur, logiciels, etc.). Ces élèves doivent toutefois avoir 
une déficience fonctionnelle majeure ou une autre déficience reconnue (voir la question Quels 
sont les services auxquels l’élève a accès? à la page 24).  
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp.  
En ce qui a trait aux frais de subsistance (exemples : nourriture, logement, etc.), les élèves 
handicapés ou ayant des besoins particuliers peuvent recevoir, à l’instar des autres élèves, de 
l’aide financière dans le cadre du Programme de prêts et bourses de l'AFE du MELS s’ils ne 
disposent pas de ressources financières suffisantes pour faire des études en formation 
professionnelle. Pour plus d’information sur les critères d’admissibilité et les procédures à suivre 
pour faire une demande dans le cadre de ce programme, consulter le site de l’Aide financière aux 
études au www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp. 
 

http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/formulairesPapiers/demandeProgrammeParticulier.asp
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/regles-budgetaires-pour-lannee-2012-2013-commissions-scolaires/
http://www.mels.gouv.qc.ca/references/publications/resultats-de-la-recherche/detail/article/regles-budgetaires-pour-lannee-2012-2013-commissions-scolaires/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp
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Si un élève est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure ou d’une autre déficience 
reconnue, l'aide financière à laquelle il a droit sera entièrement versée sous forme de bourse, 
plutôt que partiellement sous forme de prêt et partiellement sous forme de bourse comme c'est 
le cas pour les élèves qui ne sont pas handicapés. Il aura également la possibilité, si son état 
l'exige, d'étudier à temps partiel tout en demeurant admissible au Programme de prêts et 
bourses. Les détails sur ce volet du Programme de Prêts et bourses, sont disponibles à l’adresse 
suivante : www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp. 
 
3.6 - Existe-t-il des recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord en ce qui concerne les 

services fournis?  
 
Dans le cas où, malgré les discussions et les démarches réalisées avec le personnel du centre et la 
direction pour résoudre une situation problématique, un désaccord persiste, des recours auprès 
de la commission scolaire sont possibles pour l’élève (ou ses parent si l’élève est mineur). Tel que 
prévu dans la Loi sur l’instruction publique, chaque commission scolaire doit mettre en place une 
procédure permettant aux personnes de déposer une plainte si celles-ci considèrent qu’elles ont 
été brimées dans leurs droits. Ces procédures sont normalement disponibles sur le site Web de la 
commission scolaire ou en communiquant avec le Secrétariat général de la commission scolaire. 
Pour plus d’information sur les procédures en cas de plainte, consulter le site Web du MELS. 
 

Si la plainte concerne une décision de l’Aide financière aux études, l’élève peut demander une 
révision de la décision au Bureau des droits de recours et des plaintes du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Les 
démarches à suivre et les formulaires sont disponibles sur le site Web de l’AFE.  
 

http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp
http://www.mels.gouv.qc.ca/le-ministere/declaration-de-services/plaintes/plaintes-visant-un-organisme-du-reseau-scolaire/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pendantEtudes/droitsRecours.asp
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SECTION 4 - ÉTUDES COLLÉGIALES  
 
4.1 - Quel soutien une personne en situation 
de handicap souhaitant faire des études 
collégiales pourra-t-elle trouver au cégep?  
 
Chacun des cégeps et collèges du Québec est 
accessible et met à la disposition des élèves en 
situation de handicap un service d'aide à 
l'intégration. Ce service, souvent appelé SAIDE 
ou Services adaptés, s'adresse aux élèves 
ayant :  
 

 une déficience motrice (paralysie céré-
brale, paraplégie et autres); 

 une déficience sensorielle (visuelle, 
auditive); 

 un trouble neurologique (déficit de 
l'attention, traumatisme crânien, 
trouble du spectre de l’autisme, dysphasie, dyspraxie et autres); 

 une déficience organique (maladie chronique, épilepsie, asthme, fibromyalgie et autres); 

 un trouble d'apprentissage (dyslexie, dysorthographie, dyscalculie); 

 un trouble de santé mentale (troubles anxieux, de l'humeur, de la personnalité 
psychotique et autres). 
 

Le rôle du service d’aide est de permettre aux élèves en situation de handicap de poursuivre des 
études collégiales au même titre que tout autre élève. Pour l'élève concerné, le soutien se 
concrétise par la mise en place de services gratuits qui pallient les limitations découlant de la 
nature de sa déficience ou de son trouble. Pour en savoir davantage à cet égard, il peut être 
pertinent de consulter la série d’aide-mémoire selon le trouble ou la déficience des élèves conçus 
par le Cégep de Sainte-Foy. Ces aide-mémoire explicitent la problématique, illustrent les 
situations de handicap et les moyens à prendre pour les réduire ou en diminuer l’impact.  
 
Chaque cégep a un service d’aide et un répondant local ayant la responsabilité de fournir les 
services aux élèves en situation de handicap. Pour appuyer le travail de ces répondants, deux 
Centres collégiaux de soutien à l’intégration (CCSI) ont été désignés par le ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Ces deux 
CCSI sont situés au Cégep de Sainte-Foy à Québec et au Cégep du Vieux-Montréal à Montréal.  
 
Le CCSI du Cégep de Sainte-Foy a le mandat d’appuyer les répondants des cégeps de l'est du 
Québec (Saguenay-Lac-Saint-Jean / Côte-Nord / Gaspésie / région de Québec jusqu'à Trois-
Rivières / Beauce), alors que le CCSI du Cégep du Vieux-Montréal a le mandat d’appuyer les 
répondants des cégeps de l'ouest du Québec (Montréal / Montérégie / Estrie / Outaouais / 
Mauricie / Centre-du-Québec / Abitibi-Témiscamingue).  

 
 

http://www.cegep-ste-foy.qc.ca/freesite/index.php?id=41471
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Vous pouvez joindre l'un ou l'autre de ces deux CCSI pour connaître les coordonnées du 
répondant pour le service d’aide de chacun des cégeps du Québec. 

 
Cégep de Sainte-Foy 
Services adaptés 
Téléphone : 418 659-6600, poste 3724 
Courriel : helene.savard@cegep-ste-foy.qc.ca 
Site Web: www.cegep-ste-foy.qc.ca/freesite/index.php?id=12389 
 
Cégep du Vieux-Montréal 
Service d'aide à l'intégration des élèves (SAIDE) 
Téléphone : 514 982-3443 (voix et ATS) 
Courriel : saide@cvm.qc.ca 
Site Web : www.cvm.qc.ca/saide/ 

 
4.2 - Quels sont les services auxquels l’élève a accès? 
 
Afin d’aider les élèves dans leurs études, plusieurs services peuvent être offerts. En voici 
quelques exemples : 

 

 accompagnement physique (déplacements, alimentation, hygiène); 

 agrandissement de texte ou adaptation tactile; 

 analyse et préparation d'un plan de services adaptés; 

 aide à la manipulation en laboratoire; 

 documentation; 

 lecture sonore, numérisation de documents, utilisation de la synthèse vocale; 

 preneur de notes en classes régulières; 

 soutien matériel; 

 transcription braille; 

 interprète gestuel, oraliste, etc.; 

 utilisation de logiciels de correction de textes; 

 autres services comme les horaires adaptés, le temps supplémentaire pour la 
passation des examens, la passation des examens dans un local autre que la salle 
de classe, la possibilité de passer des examens à l’ordinateur, etc. 

 
Les Services adaptés du Cégep de Sainte-Foy ont réalisé différents documents explicatifs 
concernant les différentes mesures d’accommodement pouvant être offertes aux élèves, et ce, 
en fonction de leur situation et de leurs problématiques. 
 
Afin de s'assurer du matériel et des services dont l’élève a besoin pour la rentrée, il est préférable 
que ce dernier contacte le service d’aide de l’établissement dès la confirmation de son inscription 
(au plus tard au mois de mai précédent la rentrée scolaire automnale ou au mois de décembre 
pour la rentrée hivernale). En signifiant ses besoins rapidement, l'élève peut éviter d’éventuels 
délais qui pourraient nuire à la réussite de ses études et ainsi avoir accès au matériel et aux 
services qui lui sont nécessaires dès la rentrée.  
 
 

mailto:helene.savard@cegep-ste-foy.qc.ca
http://www.cegep-ste-foy.qc.ca/freesite/index.php?id=12389
mailto:saide@cvm.qc.ca
http://www.cvm.qc.ca/saide/
http://www.cegep-ste-foy.qc.ca/freesite/index.php?id=41369
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4.3 - Est-ce qu’un diagnostic est obligatoire pour recevoir des services?  
 
Oui, un diagnostic est nécessaire pour avoir accès aux services. L’élève doit remettre au bureau 
des services d’aide à l’intégration un certificat médical ou une évaluation produite par un 
professionnel autorisé et ayant l’expertise nécessaire en lien avec la problématique (psychologue, 
médecin, audiologiste, neuropsychologue, etc.). Ce certificat ou cette évaluation doit présenter 
les besoins de l’élève et les mesures d’accommodement recommandées. 
 
4.4 - Est-ce qu’il y a des frais pour les études collégiales? Y a-t-il de l’aide financière disponible? 
 

Comme tous les élèves du collégial, l’élève en situation de handicap aura à payer des frais 
d’inscription et des frais afférents. Il n’y a pas de frais de scolarité pour des études à temps plein 
au cégep.  
 
Les services offerts par les services d’aide sont sans frais pour les élèves en situation de handicap. 
Les coûts sont défrayés par une allocation spécifique versée aux cégeps par le ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Les 
détails de l’allocation spécifique sont disponibles sur le site Web du MESRST.  
 
Toutefois, si l’élève a des besoins particuliers qui ne sont pas couverts par le cégep ou s’il 
souhaite obtenir du soutien pour les coûts liés au transport adapté ou au logement adapté, il 
peut faire appel au Programme d’allocation pour les besoins particuliers de l’Aide financière aux 
études (AFE) du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). Pour avoir accès à cette 
aide, l’élève doit être atteint d’une déficience fonctionnelle majeure ou d’une autre déficience 
reconnue :  
 
Déficiences fonctionnelles majeures : 
 

 déficience visuelle grave; 

 déficience auditive grave; 

 déficience motrice; 

 déficience organique. 
 
Autres déficiences : 
 

 capacité auditive dont le niveau minimal se situe à 25 décibels; 

 paralysie affectant un seul membre; 

 parésie affectant un ou plusieurs membres; 

 déficience du langage et de la parole. 
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp.  
 
Afin de savoir s’il est admissible à cette aide et, si oui, comment faire une demande au 
programme d’allocation de l’AFE, l’élève doit s’informer auprès du service d’aide de son cégep.  
 
En ce qui a trait aux frais de subsistance (exemples : nourriture, logement, frais scolaires), les 
élèves en situation de handicap peuvent recevoir, à l’instar des autres élèves, de l’aide financière 

http://www.mesrst.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/documents_soutien/Ens_Sup/Collegial/RegimeBudFin_Cegep/S024-v7.pdf
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
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dans le cadre du Programme de prêts et bourses de l'AFE du MELS s’ils ne disposent pas de 
ressources financières suffisantes pour faire des études collégiales. Pour plus d’information sur 
les critères d’admissibilité et les procédures à suivre pour faire une demande dans le cadre de ce 
programme, consulter le www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp. 
 
Si un élève est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure ou d’une autre déficience 
reconnue, l'aide financière à laquelle il a droit sera entièrement versée sous forme de bourse, 
plutôt que partiellement sous forme de prêt et partiellement sous forme de bourse comme c'est 
le cas pour les élèves qui ne sont pas en situation de handicap. Il aura également la possibilité, si 
son état l'exige, d'étudier à temps partiel tout en demeurant admissible au Programme de prêts 
et bourses. Les détails sur ce volet du Programme de Prêts et bourses, sont disponibles au 
www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp. 
 
4.5 - Existe-t-il des recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord en ce qui concerne les 

services fournis?  
 
Des recours existent si l’élève est en désaccord avec une décision quant aux services octroyés par 
le cégep. Des procédures et des mécanismes sont prévus par le cégep dans ses règlements. Ces 
derniers sont habituellement accessibles sur le site Web du cégep ou disponibles auprès du 
secrétariat du cégep. Il peut être utile que l’élève demande à être accompagné par un 
représentant de l’association étudiante du collège dans ce processus.  
 
Si la plainte concerne une décision de l’Aide financière aux études, l’élève peut demander une 
révision de la décision au Bureau des droits de recours et des plaintes du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Les 
démarches à suivre et les formulaires sont disponibles sur le site Web de l’AFE.  
 
AUTRES QUESTIONS FRÉQUENTES 
 
4.6 - Est-ce que l’élève en situation de handicap au cégep a droit à des mesures 

d’accommodement pour l’aider lors des examens?  
 
L'élève en situation de handicap est soumis aux mêmes examens et aux mêmes critères 
d’évaluation que les autres élèves. Par contre, il peut demander des modalités différentes en ce 
qui a trait à la passation d’examens et d’évaluation, et ce, compte tenu de ses limitations 
fonctionnelles dans l’exécution des tâches, de l’utilisation d’aides technologiques ou de matériel 
adapté. Ces modalités sont établies de façon individuelle avec le répondant des services d’aide à 
l’intégration qui en informe les enseignants à chaque début de session. 
 
Le SAIDE du Cégep du Vieux-Montréal, sur son site Web, précise bien dans quelles circonstances 
et de quelles façons un élève peut obtenir certaines mesures d’accommodement pour la 
passation de ses examens. 
 

 

 

 

http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pendantEtudes/droitsRecours.asp
http://www.cvm.qc.ca/formationreg/saide/etudiants/pages/servicesmesures.aspx
http://www.cvm.qc.ca/formationreg/saide/etudiants/pages/servicesmesures.aspx
http://www.cvm.qc.ca/formationreg/saide/professeurs/Pages/passationExamens.aspx
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4.7 - Est-ce qu’il existe des programmes de bourses autres que celui de l’Aide financière aux 
études du MELS pour appuyer financièrement les études d’un élève en situation de 
handicap au collégial? 

 
L'aide financière aux études offerte par le gouvernement ne suffit pas toujours. Une bourse 
d'études peut s'avérer un supplément intéressant à obtenir. Il en existe des dizaines, certaines 
offertes aux étudiants du Canada, d'autres aux étudiants du Québec seulement ou dans une 
région spécifique de la province. Certaines bourses sont réservées aux personnes ayant une 
déficience particulière alors que d’autres sont offertes par un établissement scolaire à sa seule 
population étudiante.  
 
Pour connaître les différentes bourses, il est recommandé de consulter la personne responsable 
de l’aide financière de son cégep. Celle-ci pourra indiquer à l’élève quelles bourses sont 
disponibles et comment procéder pour déposer une demande. 
 
Aussi, une liste détaillée des différentes bourses offertes spécifiquement aux élèves en situation 
de handicap (au cégep et à l’université) est disponible dans le guide Les études postsecondaires, 
c’est aussi pour toi! de l’Association québécoise des étudiants ayant des incapacités au 
postsecondaire. À noter que ce guide fournit également plusieurs informations pertinentes pour 
une personne en situation de handicap souhaitant étudier au postsecondaire.  
 

4.8 - Le passage du cégep à l’université peut s’avérer une source d’anxiété pour les élèves en 
situation de handicap. Est-ce qu’il existe des programmes pour faciliter la transition du 
cégep vers l’université?  

 
Cette transition scolaire représente souvent de nouvelles responsabilités pour l’élève; il fera face 
à des attentes plus élevées et une plus grande autonomie sera nécessaire. Le site Web Pour une 
transition plus tranquille (www.matransition.com) a précisément été conçu pour aider les élèves 
en situation de handicap à préparer leur passage du cégep à l’université. Le site propose aux 
élèves de l’information et des outils pour les aider à relever ce défi.  
 
Bien qu’il puisse être utile à tous les élèves, le site Web Pour une transition plus tranquille 
s’adresse plus particulièrement à ceux ayant des troubles d’apprentissage, un trouble envahissant 
du développement ou du spectre de l’autisme, un trouble de santé mentale ou un trouble du 
déficit de l’attention.  
 
Il a été mis de l’avant dans le cadre du projet Intégrer les populations dites émergentes aux 
études supérieures : Mission possible! du Comité Interordres : nouvelles populations en situation 
de handicap. Cette initiative interordres a été portée par quatre établissements du réseau des 
études supérieures : l’Université de Montréal, l’Université du Québec à Montréal, le Cégep du 
Vieux-Montréal et le Cégep Montmorency. Pour en savoir davantage sur cette initiative, visitez le 
www.uquebec.ca/capres/Interordre-Montreal.shtml.  
 

http://www.aqeipsguide.org/savoir/repertoire-des-bourses-scolaires/
http://www.aqeipsguide.org/savoir/repertoire-des-bourses-scolaires/
http://www.matransition.com/
http://www.uquebec.ca/capres/Interordre-Montreal.shtml
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SECTION 5 - ÉTUDES UNIVERSITAIRES 

 

5.1 - Quel soutien une personne handicapée 
souhaitant faire des études universitaires 
pourra-t-elle trouver à l’université?  
 
Chacune des universités du Québec est 
accessible et met à la disposition des étudiants 
en situation de handicap un service d’accueil et 
de soutien. Ce service s'adresse aux étudiants 
ayant :  
 

 une déficience motrice (paralysie 
cérébrale, paraplégie et autres); 

 une déficience sensorielle (visuelle, 
auditive); 

 un trouble neurologique (déficit de 
l'attention, traumatisme crânien, 
trouble du spectre de l’autisme, 
dysphasie, dyspraxie et autres); 

 une déficience organique (maladie chronique, épilepsie, asthme, fibromyalgie et 
autres); 

 un trouble d'apprentissage (dyslexie, dysorthographie, dyscalculie); 

 un trouble de santé mentale (troubles anxieux, de l'humeur, de la personnalité 
psychotique et autres). 

 
Le rôle du service d’accueil et de soutien est de permettre aux étudiants en situation de handicap 

de poursuivre des études universitaires au même titre que tout autre étudiant. Pour l’étudiant 

concerné, le soutien se concrétise par la mise en place de services qui pallient les limitations 

découlant de la nature de sa déficience ou de son trouble.  

 

Les coordonnées de chacun des services d’accueil et de soutien des 17 universités du Québec 

sont disponibles sur le site Web de l’Association québécoise interuniversitaire des conseillers aux 

étudiants en situation de handicap (AQICESH). On trouve également sur le site des informations 

pratiques pour les étudiants. 

 

5.2 - Quels sont les services auxquels l’étudiant a accès? 
 
Afin d’aider les étudiants dans leurs études, plusieurs services peuvent être offerts. En voici 
quelques exemples : 
 

 prise de notes; 

 soutien scolaire; 

 production de documents en médias substituts; 

 aide pour la recherche documentaire; 

http://aqicesh.ca/etablissements
http://aqicesh.ca/etablissements
http://aqicesh.ca/etudiants/services-103
http://aqicesh.ca/etudiants/services-103
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 prêt d'équipements spécialisés; 

 mesures particulières pour la passation des examens (temps supplémentaire, 
local, accompagnement); 

 interprétariat (gestuel, oral, etc.); 

 accompagnement pour les besoins physiques comme l'habillement et l'hygiène; 

 mobilier de classe adapté; 

 etc. 
 

Les étudiants doivent signaler le plus tôt possible leur situation à un conseiller du service 

d’accueil et de soutien afin de disposer à temps des ressources et adaptations nécessaires à leurs 

études et ainsi éviter d’éventuels délais. 

 
5.3 - Est-ce qu’un diagnostic est obligatoire pour recevoir des services?  
 
Un diagnostic est nécessaire pour avoir accès aux services. L’étudiant doit remettre au conseiller 
des services d’accueil et de soutien un certificat médical ou une évaluation produite par un 
professionnel autorisé attestant de sa limitation et présentant ses besoins et les mesures 
d’accommodement recommandées. L’AQICESH a rédigé un document explicatif sur les différents 
documents à fournir et auprès de qui l’étudiant peut les obtenir.  
 
5.4 - Est-ce qu’il y a des frais pour les études universitaires? Y a-t-il de l’aide financière 

disponible? 
 

Comme tous les étudiants universitaires, l’étudiant en situation de handicap aura à payer des 
frais d’inscription, des frais de scolarité et des frais afférents.  
 
En ce qui a trait aux services offerts par les services d’accueil et de soutien, plusieurs de ceux-ci 
sont sans frais pour les étudiants en situation de handicap, les coûts étant défrayés grâce à une 
allocation spécifique versée aux universités par le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST) dans le cadre du Programme de soutien à 
l'intégration des personnes handicapées dans les universités. 
 
Toutefois, si l’étudiant a des besoins particuliers dont les frais ne sont pas couverts par 
l’université ou s’il souhaite obtenir un soutien financier pour les coûts liés au transport adapté ou 
au logement adapté, il peut faire appel au Programme d’allocation pour les besoins particuliers 
de l’Aide financière aux études (AFE) du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). 
Pour avoir accès à cette aide, l’étudiant doit être atteint d’une déficience fonctionnelle majeure 
ou d’une autre déficience reconnue :  
 
Déficiences fonctionnelles majeures : 
 

 déficience visuelle grave; 

 déficience auditive grave; 

 déficience motrice; 

 déficience organique. 
 
 

http://aqicesh.ca/etudiants/attestations-requises-pour-l-obtention-de-services-145
http://www.mesrst.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation/programmes-de-soutien-financier/programme-de-soutien-financier-a-lintegration-des-personnes-handicapees-universitaire/
http://www.mesrst.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation/programmes-de-soutien-financier/programme-de-soutien-financier-a-lintegration-des-personnes-handicapees-universitaire/
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/allocationsBesoinsAdultes.asp
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Autres déficiences : 
 

 capacité auditive dont le niveau minimal se situe à 25 décibels; 

 paralysie affectant un seul membre; 

 parésie affectant un ou plusieurs membres; 

 déficience du langage et de la parole. 
 
Pour plus d’information : www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp. 
 
L’étudiant doit s’informer auprès des services d’accueil et de soutien de son université afin de 
savoir quels sont les frais couverts par cette aide, s’il peut y être admissible et, si oui, comment 
faire une demande au programme d’allocation de l’AFE. 
 
En ce qui a trait aux frais de subsistance (exemples : nourriture, logement, etc.), les étudiants en 
situation de handicap peuvent recevoir, à l’instar des autres étudiants, de l’aide financière dans le 
cadre du Programme de prêts et bourses de l'Aide financière aux études du MELS s’ils ne 
disposent pas de ressources financières suffisantes pour faire des études universitaires. Pour plus 
d’information sur les critères d’admissibilité et les procédures à suivre pour faire une demande 
dans le cadre de ce programme, consulter le www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp. 
 
Si un étudiant est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure ou d’une autre déficience 
reconnue, l'aide financière à laquelle il a droit sera entièrement versée sous forme de bourse, 
plutôt que partiellement sous forme de prêt et partiellement sous forme de bourse comme c'est 
le cas pour les étudiants qui ne sont pas en situation de handicap. Il aura également la possibilité, 
si son état l'exige, d'étudier à temps partiel tout en demeurant admissible au Programme de 
prêts et bourses. Les détails sur ce volet du Programme de Prêts et bourses, sont disponibles au 
www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp. 
 
5.5 - Existe-t-il des recours lorsqu’il y a un problème ou un désaccord en ce qui concerne les 

services fournis?  
 
Des recours existent si un étudiant est en désaccord avec une décision quant aux services 
octroyés par l’université. L’étudiant doit d’abord s’adresser aux instances en cause (service, 
département) afin de tenter de trouver une solution. Si ces démarches ne permettent pas de 
régler la situation, l’étudiant peut faire appel, dans la majorité des universités, à un ombudsman 
ou à un protecteur universitaire. Celui-ci a le mandat d’accueillir en dernier recours les plaintes et 
de solutionner les situations problématiques.  
 
Dans les universités qui n’ont pas d’ombudsman ou de protecteur, il y a habituellement un 
mécanisme similaire prévu pour recevoir et traiter les plaintes. 
 
Pour connaître les coordonnées de l’ombudsman ou de son équivalent, il suffit de s’adresser au 
Secrétariat général de l’université.  
 
Si la plainte concerne une décision de l’Aide financière aux études, l’élève peut demander une 
révision de la décision au Bureau des droits de recours et des plaintes du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MESRST). Les 
démarches à suivre et les formulaires sont disponibles sur le site Web de l’AFE.  

http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/autresProgrammes/deficience.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/index.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pretsBourses/deficienceFonctionnelleMajeure.asp
http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/pendantEtudes/droitsRecours.asp
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AUTRES QUESTIONS FRÉQUENTES 
 

5.6 - Est-ce que l’étudiant en situation de handicap à l’université a droit à des mesures 
d’accommodement pour l’aider lors des examens?  

 
L'élève en situation de handicap est soumis aux mêmes examens et aux mêmes critères 
d’évaluation que les autres élèves. Par contre, il peut demander des modalités différentes en ce 
qui a trait à la passation d’examens et d’évaluation, et ce, compte tenu de ses limitations 
fonctionnelles dans l’exécution des tâches, de l’utilisation d’aides techniques ou de matériel 
adapté. Ces modalités sont établies de façon individuelle avec le répondant des services d’accueil 
et de soutien qui en informe les enseignants à chaque début de session. 
 
L’Université Laval à Québec a produit un document qui décrit bien les procédures à suivre par un 
étudiant pour obtenir des mesures d’accommodement lors de la passation de ses examens. Ces 
procédures sont similaires dans les autres universités.  
 

5.7 - Est-ce qu’il existe des programmes de bourses autres que celui de l’Aide financière aux 
études du MELS pour appuyer financièrement les études d’un élève en situation de 
handicap à l’université? 

 
L'aide financière aux études offerte par le gouvernement ne suffit pas toujours. Une bourse 
d'études peut s'avérer un supplément intéressant à obtenir. Il en existe des dizaines, certaines 
offertes aux étudiants du Canada, d'autres aux étudiants du Québec seulement ou dans une 
région spécifique de la province. Certaines bourses sont réservées aux personnes ayant une 
déficience particulière alors que d’autres sont offertes par un établissement scolaire à sa seule 
population étudiante.  
 
Pour connaître les différentes bourses, il est recommandé de consulter la personne responsable 
de l’aide financière de son université. Celle-ci pourra indiquer à l’élève quelles bourses sont 
disponibles et comment procéder pour déposer une demande. 
 
Aussi, une liste détaillée des différentes bourses offertes spécifiquement aux élèves en situation 
de handicap (au cégep et à l’université) est disponible dans le guide Les études postsecondaires, 
c’est aussi pour toi! de l’Association québécoise des étudiants ayant des incapacités au 
postsecondaire. À noter que ce guide fournit également plusieurs informations pertinentes pour 
une personne en situation de handicap souhaitant étudier au postsecondaire. 
 

https://www.aide.ulaval.ca/files/content/sites/aide/files/files/integration/depliant_acc_scolaire_dec2012.pdf
http://www.aqeipsguide.org/savoir/repertoire-des-bourses-scolaires/
http://www.aqeipsguide.org/savoir/repertoire-des-bourses-scolaires/
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